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cœur de plusieurs politiques urbaines. Bien qu’il n’existe pas un consensus sur la dé-
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-

aborderons, en plus de ses problèmes déjà mentionnés, l’importance de prendre en 
-

Car il nous semble important d’analyser les enjeux de la mise en œuvre de la ZAN, 
la ville de Saint-Malo sera utilisée pour les illustrer, une fois qu’elle devra l’atteindre 
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Introduction :

 Après la Seconde Guerre mondiale, le monde, en particulier l’Europe, s’est vu 
-

évolué1 et, à partir de ce point-là, la dynamique urbaine et le processus d’urbani-
sation des territoires ont commencé à être à l’ordre du jour des discussions dans un 

-
sation, qui a connu des pics d’accroissement à partir de la Première Révolution Indus-
trielle en Europe et de la Seconde Guerre mondiale (IMAGE 1), sur le sol européen, 
est celui de la périurbanisation, de l’étalement urbain et de l’extension des espaces 
urbains de faible densité 2

terrains. Il est à noter que les villes européennes sont considérées comme peu den-

3. Cette faible densité peut être considérée comme l’un des points qui 
démultiplient encore plus la consommation de terres. 

IMAGE 1 : Population, population urbaine et taux d’urbanisation en Europe.4

1  VEYRET-VERNER, G. . Revue de 

2  JEAN, Y., BAUDELLE, G., , Paris, Armand-Colin, 424 p. 

3  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., -
pacts et leviers d’action

4  Idem.
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. Ce processus en-
traîne une série d’impacts environnementaux, sociaux, économiques et culturels qui 
interfèrent directement dans la vie quotidienne de la population. Dans cette perspec-
tive, le débat sur les villes étalées et tentaculaires sera orienté vers une autre problé-
matique : la manière dont les villes ont évolué et la part des tissus urbains concernés 

contemporain 6 -
restières et naturelles par l’urbanisation et la lutte contre le processus de l’étalement 

ces deux types de territoires. La question n’a été abordée sur le territoire national 
qu’en 2000, par le biais de la loi SRU7, qui avait pour objectif de prévenir l’étalement 

loi Grenelle II 8, aborde les questions d’étalement urbain et de limitation de la con-
-

SAVIGNAT.  

La Loi ALUR 10 de 2014 aussi, met l’accent sur la nécessaire réduction du ry-

littorale, ou depuis 2010 avec la loi Grenelle, prennent en compte cet objectif de 

 BERQUE A., BONNIN P., GHORRA-GOBIN C., La ville insoutenable, Paris, Belin, 366 p. 
2006.

6  DESJARDINS, X., 

7   Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 : Solidarité et renouvellement urbains.

8   Loi nº

 SAVIGNAT, O. 
consommation d’espaces -

-

10 
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dans la loi et sa mise en pratique concrète et effective sur le territoire ?

Tel qu’il est présenté dans le document AURAN 11

désormais orienté non seulement vers les conséquences socio-économiques de l’éta-

direction de la consommation inadéquate qui entraîne une perte de biodiversité ou 
qui peut même provoquer des risques pour la population. Ce concept est apparu 

-
12

accentue la vulnérabilité de certains territoires aux risques naturels, notamment en 
rendant les sols imperméables à la pluie, provoquant par conséquent des inonda-
tions 13. Ainsi, le Plan de Biodiversité, créé en 2018, « vise à renforcer l’action de la 
France pour la préservation de la biodiversité et à mobiliser des leviers pour la res-

14

à l’importance de la biodiversité dans l’environnement, ce document est l’un des 

biodiversité et de consommation des sols.

-

Comme l’explique le document16

-

11 8 questions pour décrypter l’ob-
. Disponible sur : -

12  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y.,______.

13 

14  Plan Biodiversité, 2018. Disponible sur :  . 

  Idem.

16  Ibidem.
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en cas de renouvellement des documents d’urbanisme, par exemple le PLU, les villes 

17

18

-
-

et moins souple qu’auparavant, avec le Plan de Biodiversité et plus récemment avec 
.  Celui-ci vise à lutter 

Il est en cours d’examen parlementaire par la commission spéciale de l’Assemblée 
nationale depuis le 8 mars 2021. Compte tenu des différentes questions abordées, 

-
-

-
-

-
cation de la ZAN. 

questions qui l’entourent. 

17  Plan Biodiversité,______.

18  AURAN, ______.

 -
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Reflexions   prealables,   hypotheses   et   question   centrale

-

des imprécisions : «
très différentes. Selon l’une ou l’autre, on en est, en France, entre 16 000 et 61 000 

20

à cela, il est nécessaire d’
et de la ville de Saint-Malo, prise comme cas d’étude. À partir de ces remarques et 

série de questions : ces documents prennent-ils actuellement en compte cet objectif 

pour répondre à ces questions sont diverses, surtout dans un territoire situé en bord 
de mer comme Saint-Malo.

Dans ce al, comme montre SAVELLI (2018), « la moitié 

20  FOSSE, Julien, , 
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21. Les données 

-

où la consommation foncière est conséquente, pour moitié destinée à la maison 
individuelle, avec une faible densité résidentielle. Par conséquent, il est intéressant 

se fait sur le territoire de Saint-Malo.

Demarche   methodologique

Pour répondre à la problématique centrale et aux questions secondaires posées 
-

-
-

il sera nécessaire de combiner les  :

-
ses que les pouvoirs publics ont eu face aux problématiques résultant du mode de 
développement urbain.

-

Dans un troisième temps, nous nous recentrerons sur le cas d’étude, la ville de 
Saint-Malo. En ce qui la concerne, nous étudierons ses dynamiques territoriales et 

l’immobilier, entraînant des problématiques en lien avec l’étalement urbain et le dé-

21  SAVELLI, E. . 
2018. Disponible sur : . 
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pourraient être appliqués sur le territoire de Saint-Malo pour atteindre la ZAN, il sera 
-

été considérée et appliquée 



1.  L'urbanisation,  un  fait  social  incontournable 
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1.  L'urbanisation,  un  fait  social  incontournable 

-
-

22

Le processus d’urbanisation en Europe et particulièrement en France, c’est un 

23

complémentaires, car l’industrialisation est le moteur des transformations de la soci-
été – y compris le mouvement vers l’urbanisation. Selon lui, le processus d’industria-

société et des problèmes découlant de la croissance urbaine.

Faisant intrinsèquement partie de ce mode de développement des villes, d’au-

d’appropriation de l’espace, celui-ci étant le produit d’une dispute de la société, 
dans laquelle plus on a de pouvoir, meilleure est la localisation (BALTRUSIS, 2014)24. 
D’autre part, ceux qui ne possèdent pas les conditions minimales sont de plus en plus 

, limitant 
ainsi la quantité de lotissements centraux qui pourraient être occupés, car ceux-ci 

-
ritoriale. En ce qui concerne la matrice de mobilité urbaine, la même contradiction 
réapparaît, car la période de croissance économique peut renforcer la tendance à 

De plus, nous aborderons les mesures mises en œuvre par l’État, par le biais de la 

22  DESJARDINS, Xavier. 3. Formes urbaines In : Le développement durable à découvert. Paris. 
CNRS Éditions, 2013. Disponible sur : https://books.openedition.org/editionscnrs/10658?lang=fr. 
Accès le

23  LEFEBVRE, Henri.

24 

  SANTOS, Milton. à 107.
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1.1.  La  France, dans  le  processus  d'urbanisation

La production de l’espace urbain et les dynamiques urbaines contemporaines 
-

nisation26 -
27

Seconde Guerre mondiale, ce processus a été produit à partir de plusieurs problèmes 
qui seront présentés ci-dessous.

Le mécanisme de développement des villes est marqué par une expansion des 

-
28. Il existerait donc un 

, parce qu’il la dépasse et dénonce d’autres de ses dysfonctionnements 

-

-

les dysfonctionnements économiques, sociaux et environnementaux et leurs impacts 
sur les espaces urbains et ruraux30 parmi d’autres défauts, notamment politiques, de 
transport et culturels.

26  Urbanisation d
croissance de la population urbaine et d›extension des 
tend même à s’accélérer avec le développement des pays dits 

-
banisation-1

27  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., RUAS, A., B. SCHMITT, -
sés : Déterminants, impacts et leviers d’action

28  JEAN, Y., BAUDELLE, G., , Paris, Armand-Colin, 424 p. 
.

  Idem.

30  Ibidem.
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a)   L'emergence   des   espaces   periurbains   et   des   extensions   urbaines

Le développement du périurbain est présenté par JAILLET (2004)31 dans une for-

-

32 est associée à l’ex-

33 

cause, respectivement, de la facilité de déplacement et des plus nombreuses options 

-
-

34. Par conséquent, les dépendances de 
ces deux types de territoire sont intrinsèques l’une envers l’autre. Le développement 

se traduit par une dispersion de l’espace, alternant de nouvelles constructions im-

Pour comprendre les mécanismes sous-jacents de l’étalement urbain, notam-
-

urbains. Ce processus de développement urbain par périurbanisation est intervenu 
. En plus du processus d’urbanisation, ces méca-

31  JAILLET, M.C., 2004, L’espace périurbain : un univers pour les classes moyennes. Esprit, 

32 La périurbanisation 
. La périurbanisation est un pro-

sur : 

33  Idem.

34  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., RUAS, A., B. SCHMITT, ______. P. 113 à 
128.

  Idem.
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la perte de territoires ruraux, naturels et forestiers, jusqu’à la détermination de l’em-
placement des résidences en fonction du prix foncier, il est important de noter que 
la périurbanisation, actuellement, comme l’indique BAILLY et BOURDEAU-LEPAGE 

36 présente une croissance 
liée à la manifestation d’une demande sociale. Celle-ci n’est plus uniquement liée 
aux résidents qui ne peuvent pas accéder au noyau urbain pour des raisons écono-

37

38

résidences unifamiliales avec jardin. Cependant, outre ces trois points présentés par 

-
mentation du nombre de résidences secondaires au sein des centres urbains - que 

.

-

40 -

36 

37  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., RUAS, A., B. SCHMITT, ______. P. 113 à 
128.

38 

 -
tistiques le transport. 
Disponible sur : 

40  SAVIGNAT, O. 
consommation d’espaces -

-
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-

41  Le désir de minimiser les 
-

à s’étaler au fur et à mesure de la croissance de leur taille, pour rejoindre ainsi des 

42, d’une part, accroît leur consommation de sols, et, d’autre part, fait 
évoluer leurs formes, qui ne se réduisent pas à un point dans l’espace.

43

-
44. Ce refus de 

-
. En plus, un fort accent mis sur la maison 

-

à la propriété privée pavillonnaire (JAILLET, 2004)46

sont encore concernées par cette croissance de la ville, perdant ainsi leur espace 

faites par la société en France, comme l’attestent les données suivantes : « En Fran-

47 

41  FOSSE, Julien, , 

42  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., RUAS, A., B. SCHMITT, ______. P. 113 à 
128.

43  CHARMES, E., Études 

44  SAVIGNAT, O., ______.

 

46  JAILLET, M.C., 2004, ______. P. 40 – 61.

47  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., RUAS, A., B. SCHMITT, ______.
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48

-
res, la forte présence de résidences secondaires : selon BÉCHET, B., BISSONNAIS, 
Y., RUAS, A. et al. 

-
tinés à la location pour des séjours touristiques. Par opposition, on y trouve aussi les 

-

 

de la pression foncière qu’elles entraînent. 

En ce qui concerne les maux sociaux produits par la périurbanisation, ce pro-
-

, met 

-
ces et aux services, semblent être de plus en plus importants. Ils sont cependant le 

-

population au niveau du développement des réseaux et des services publics, comme 

et al.)   

48 

 

  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., RUAS, A., B. SCHMITT, ______. P. 124.

  FOSSE, Julien, ______.
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b)   Croissance   periurbaine :   entre   l'extension   urbaine   et   la   densification   spatia-
le

-

-

urbain. 

, au même titre que les villes aux États-Unis (IMAGE 2). De sur-
croit, l’étalement urbain observé en Europe ces trente dernières années est fortement 
décorrélé de l’accroissement de la population, tout comme en Amérique du Nord. 

plus en plus loin de celui-ci. En outre, comme on peut le remarquer, actuellement, la 

-

l’abordent JEAN et BAUDELLE , ainsi que structurelles, en plus de transformations 

 -

  JEAN, Y., BAUDELLE, G., ______. P. 363 à 377.

  L’étalement urbain, correspond à une forte consommation d’espaces associée à un faible 
______.

  JEAN, Y., BAUDELLE, G., ______. P. 363 à 377.
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IMAGE 2 : Lien entre la surface 
construite et la population des 

Sour-
ce : Pesaresi et al (2016), 

, Publications 

ensuite, puis industrielles,
implantations dans les espaces périurbains. 

dix , en développant le processus de desserrement urbain par périurbanisation. « Si 

-

60 (IMAGE 3). La faible densité 

du sol.

 

. 

  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., RUAS, A., B. SCHMITT, ______.

 INSEE,  

60  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., RUAS, A., B. SCHMITT, ______. P. 13.
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  IMAGE 3 : . Source : Insee61

de critères de population et d’emploi, et d’une couronne, constituée des communes 
62

61 
Décembre 2016.

62  Idem.
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le mouvement effectué par des individus qui se déplacent entre des unités spatiales, 
délimitées par leurs lieux de résidence et de travail ou d’études.

63

De la sorte, l’extension du territoire peut aussi prendre la forme, particulière-

64 -

l’étalement urbain 66 observent 

situent pour plus de 40 % en discontinuité des constructions existantes, c’est-à-dire en 

-
67

-

63  CUNHA, J.M.P.C. 

-

64 

  

66 

67  Idem.
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IMAGE 4 :

68

associée à l’expansion urbaine, et celle-ci est moins systématiquement associée à la 

nous l’avons montré précédemment. En plus, comme le mettent en évidence les don-
nées de JEAN, Y., BAUDELLE, G. (2006)

millions, couvrant alors 33 % du territoire national. Dès lors, les villes peu attractives 

maisons individuelles. 

-

4 et 6).

68  

  JEAN, Y., BAUDELLE, G., ______. P. 363 à 377.
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IMAGE 5 : -
70

-
-

NAIS, Y., RUAS, A. et al.71

  IMAGE 6 : 72

Ainsi, motivée par la forte demande, la consommation d’espaces NAF entraîne 

-

l’air et des sols à une perte de biodiversité.

70  JEAN, Y., BAUDELLE, G., ______. P. 363 à 377.

71 

72 
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IMAGE 7 : -
73

compter les déplacements domicile-travail en transport motorisé et les effets qu’ils 
-

sité urbaine et la consommation annuelle de carburant par personne, dont l’impor-

de déplacements dans les villes les plus denses est le plus faible par rapport aux villes 

et moins dense : il y a un manque d’équipements et de services quotidiens, ce qui 
crée une dépendance au transport individuel, et donc la relation avec d’autres villes 

73 -
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IMAGE 8 : Consommation de carburant et densité urbaine. Source : NEWMAN ET KENWOR-
74

Ces processus de développement des villes, qui se développent dans le périur-
bain, peuvent prendre différentes formes, parmi lesquelles une forme continue ou 

-

. En réalité, on assiste, depuis quelque temps, 

des sols.

Une fois analysées toutes les données présentées et les manières dont la ville se 
développe, parmi lesquelles la périurbanisation des résidences unifamiliales, il faut 

-

74  JEAN, Y., BAUDELLE, G., ______. P.370.

  FOSSE, Julien, ______.
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sa diffusion dans les communes périurbaines. Les formes urbaines viennent ici ali-

des modèles que les villes développent.

En dernier ressort, l’enjeu des politiques publiques et de faire face à un double 

besoins,  et, de surcroit, freiner certains développements des activités touristiques, 
qui, en plus de leur rôle positif du point de vue économique, peuvent avoir un impact 

-
daires.

-
tructurelles, comme montre DESROUSSEAUX, M., et Al. 76, et la localisation du sol : 

-
troduire, à travers différents textes juridiques préconisant des recommandations, des 

76  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., RUAS, A., B. SCHMITT, ______
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1.2.  Pourquoi   parle-t-on   de   la   lutte   contre   l'artificialisation ?

-

trente ans. En effet, ce n’est qu’à partir des années 2000 les politiques publiques, à 
-

de développement des villes est devenue l’un des points les plus important des do-

-
nomène. Des termes plus restrictifs pour l’évolution des villes vont apparaître, susci-

-

Dès lors, les politiques urbaines mettent en avant la notion de développement 

différents objectifs politiques, comme la lutte contre l’émiettement territorial.

Nous verrons, dans cette deuxième partie, les lois qui ont permis d’encadrer et 
de favoriser ces processus du développement durable des villes, qui se sont dévelop-
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  IMAGE 9 

Loi relative à la protection 
de la Nature

Fixe la séquence Eviter - Réduire - Compenser1970

Loi SRU
Solidarité et Renouvellement Urbains
13 décembre 2000

Utilisation économe et équilibrée des espaces naturel, 
urbains, périurbains et ruraux
- Création des Scot et PLU visant à respecter les objectifs 
de développement durable et à assurer un équilibre entre 
développement urbain et préservation des espaces NAF, 
notamment en favorisant le renouvellement urbain.

2000

Loi Grenelle II
-

ment
Loi 210-788 du 12 juillet 2010

Analyse et des objectifs de limitation de la consommation 
d’espaces
References aux Scot et PLU :

-
tion d’espace.
- Fixation d’objectifs visant à limiter la consommation d’es-
pace et l’étalement urbain.
- Possibilité d’imposer, dans des secteurs déterminés, des 
densités minimales.

-
banisme trop consommateurs d’espace.

2010

Loi ALUR
24 mars 2014

Extension de l’analyse aux espaces forestiers et naturels
Renforcement des dispositions du code de l’urbanisme en 
matière de protections de ces espaces
PLU :

-
tion de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain 
(PADD).

-
ciales (autorisations d’équipement commercial).

2014

Plan Biodiversité
2018

2018

Loi   ELAN

du numérique 
23 novembre 2018

sont complétés par l’article 38 de la Loi ELAN pour renfor-
-

cation

2018

Lom
Orientation des mobilités

Les politiques publiques relatives aux transports et aux 

de limitation de la consommation d’espaces naturels et de 
l’étalement urbain.

2019

Projet de loi n -3875 

et renforcement de la résilience face à ses 

en cours...2021

Objectif de mettre un coup de frein à l’étalement urbain 2021



28

excluant tous les autres types de sol de cette lutte. Ce sont les lois suivantes : la Loi 
et à la pro-

Parmi ses objectifs, préserver le patrimoine naturel et la qualité des espaces naturels 

-

contre l’urbanisation - plus particulièrement l’urbanisation diffuse. Dans l’article 18, 

-
77. 
-

maintien d’une population active sur ces territoires.

littoraux qui permette la réalisation de projets proportionnés et adaptés aux enjeux 
économiques et environnementaux.

du reste du territoire. Donc, il appartient à ces deux lois de concilier la préservation 

77 
. 
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des espaces naturels et le développement des activités.78

-

loi 
pour la Solidarité et le Renouvellement Urbain, SRU, la notion de développement 
durable sous le prisme juridique urbain apparait. La loi fait en sorte que les collec-

différentes, devraient respecter les objectifs de développement durable et assurer un 
équilibre entre développement urbain et préservation des espaces de la NAF , no-
tamment en favorisant le renouvellement urbain. 

-

-
ppement durable (PADD). De plus, le SCoT est destiné à servir de cadre de référence 
pour les différentes politiques sectorielles, notamment celles centrées sur les ques-

-
ment commercial et d’environnement.80 Ces documents doivent préserver et valoriser 
les objectifs, dont quelques-uns ont été présentés par ISOUARD81 :

- l’équilibre entre le renouvellement urbain et le développement de l’espace 
-

-
82, qui vise à assurer une répartition équilibrée du parc social sur 

78 
-

  Cocquière, Alexandra, -

80  FOSSE, Julien, , 

81  Isouard, Henry. « Maîtrise de l’étalement urbain et modes de déplacements : quelle place 
Droit et Ville

82 
Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU). Disponible sur : 
loi-solidarite-et-renouvellement-urbain-sru
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l’ensemble du territoire dans un objectif de mixité sociale et à apporter des réponses 

-

-
tives, culturelles ou commerciales, ainsi que d’équipements publics. Il leur faut aussi 

- une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains 

-

 Plus récemment, les lois dites Grenelle I et Grenelle II - respectivement n° 
-
-

ment national pour l’environnement - ont renforcé les dispositifs existants en introdui-

-
tion de la biodiversité -

 

83. Donc, comme le SRU, la loi Grenelle II fait référence uniquement aux documents 
d’urbanisme locaux.

Les SCoT et les PLU doivent présenter une analyse de la consommation des es-
-

trame verte et bleue, dont l’ambition est d’enrayer le déclin de la biodiversité au tra-
84

83  Environnement : l’essentiel de la loi Grenelle II. Disponible sur : 

84 
Mai 2014.
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urbanisme rénové, dite « loi ALUR
la « Lutte contre l’étalement urbain 

protection des sols.

des terrains, comme indiqué par BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., RUAS, A. et al. . Par 
-

-

-
lisation des sols dans certains secteurs, en évitant l’urbanisation à d’autres endroits.

-
-

86 
(Annexe 1 -

les villes et, en même temps, les « d

87

et pas seulement quantitatifs, parmi lesquels éviter l’émiettement et la consommation 

 

86 

-

pdf

87 



32

la loi ALUR marque la naissance de la préoccupation des pouvoirs publics pour la 
-

 imperméabilisation 

88 

Et   soudain... l'artificialisation  au   cour   des   reglements   et   textes   juridiques

-
sation nette.  

C’est à partir du Plan Biodiversité -
cialisation nette est inséré, en amenant plus de restrictions et de contraintes en termes 
de développement des territoires.

L’objectif central du Plan Biodiversité se base sur le prisme de la préservation 
de la biodiversité, et, en allant plus loin, il vise à mobiliser pour la première fois des 

du climat sans l’appui des écosystèmes qui sont nos premiers alliés dans cette lutte. 
 Ainsi, le Plan Biodiversité annonce un objectif 

-

des sols, d’autres objectifs tout aussi importants, tels que la lutte contre les pollutions 
de toutes sortes et le développement de la nature en ville, sont visés par le document.

-
me le montrent les données ci-dessous : 

88 

 

  Plan Biodiversité, 2018. Disponible sur :  . 

  Idem.
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 Les collec-
tivités, à l’occasion du renouvellement de leurs documents d’urbanisme, devront se 

locales.

: -
tibilité, et du fait d’une concurrence entre communes

-

-

-

Sur cette base, il reste à voir comment les communes répondront aux objectifs et 
aux actions du Plan Biodiversité.

-
blique (NOTRe), introduit l’élaboration d’un 

-

 

  Ibidem.

 

. 
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économe de l’espace, intermodalité et développement des transports, maîtrise et 

 

devront être en adéquation avec les objectifs du SRADDET.
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CONTEXTUALISATION   DE   LA   BRETAGNE   !

Pour contextualiser le territoire de Saint-Malo, il est important de s’appuyer 

-

contre l’étalement urbain. 

. 

-

Cet objectif est pleinement complémentaire de ceux posés pour la préservation de la 

de 10%. Cependant, l’Ille-et-Vilaine, le département où se trouve Saint-Malo, a de 
,

la même période . Pour autant, la consommation d’espace n’était pas 
nulle.

 -

   « 

 

  AUDIAR Rennes. Observatoire Foncier. -

 Note : janvier 2018.
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IMAGE 10 : 100 -
ciers retraités par le CEREMA)

101

Il faut remarquer que la situation du littoral est un peu particulière puisque la 

-

partir de ces données présentées, apparait une problématique : la population a dimi-

100  AUDIAR Rennes. Observatoire Foncier. -

 Note : janvier 2018.

101 
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pouvoirs 102

renforcement de la résilience face à ses effets, est en cours d’examen parlementaire 
par la commission spéciale de l’Assemblée nationale depuis le 8 mars 2021.

103

-
rence aux 10 années précédentes104

Ce qui est intéressant dans ce projet de loi, c’est qu’il mêle les questions de 
-

-
-

sols, mais l’est, en quelque sorte, à la construction et à la manière dont les villes se 
développent.

L’article 48 dit que « L’action des collectivités publiques en matière d’urbanisme 

-

-

102 -

103  Idem.

104 
-

. Accès le : 
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sols et à aboutir à terme à la

des sols.

-

Quant à l’  : « Il ne peut prévoir l’ouverture à l’urbanisation de 

dans les espaces urbanisés. Pour ce faire, il tient compte de la capacité à mobiliser 

villes où il existe encore de l’espace dans le périmètre urbain, comme cela est ren-

-

actuel.

a   partir   de   cette   evolution   reglementaire,   on   peut   conclure ...

et l’étalement urbain, comme la SRU en 2000 sur la solidarité et le renouvellement 
urbain, dont l’objectif était d’équilibrer la consommation du territoire urbain naturel, 
périurbain et rural, ou la Loi Grenelle II, qui aspirait à limiter la consommation d’es-

c’est le cas du Plan Biodiversité de 2018 et du Projet de Loi Climat et Résilience : 
106

106  -
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107. Ces données 
-

banisme après la loi Grenelle II ? On peut se poser la question, mais cette baisse doit 

niveau national que local.

IMAGE 11 : Consommation 
communale des espaces NAF en-

108 
On peut noter que la consomma-
tion de NAF, selon le plan de CE-
REMA, est très élevée, notamment 

 
ou par la consommation que les résidences secondaires produisent. Mais, comme 

avec la Loi Littoral, et, même après plus de 30 ans, ce contexte de territoire continue 

peut être favorable à court terme, mais vraisemblablement pas sur l’ensemble du 
-

107  Idem.

108 

  Idem.



2.  La   ZAN :   un   nouvel   outil   d'amenagement   du   ter-
ritoire   contre   l'artificialisation
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2.  La   ZAN :   un   nouvel   outil   d'amenagement   du   ter-
ritoire   contre   l'artificialisation

-

comme nous l’avons évoqué plus tôt, bien qu’elle apparaisse parmi les objectifs de 

-

-

peut receler le terme, en les utilisant pour construire un avis plus objectif sur la ques-
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2.1   Definition   de   l'artificialisation

-

-
coles et forestiers.

-

-

-

.
110

des besoins des individus qui occupent un espace, à un moment donné, pour des 
-

ronnementales

-
-

111). 
-

110  SANTOS, Milton. 

modernos as cidades ainda contavam com jardins, isso vai tornando-se mais raro: o meio urba-

111  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., RUAS, A., B. SCHMITT, ______. P. 7 à 
16.
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112, ne peut être utilisé pour 

(apud. DESROUSSEAUX, M., et Al.)113 -
114

délimitation du terme et des formes d’exploitation. Comme indiqué par Milton San-

-

-

types d’utilisation, nous examinerons la littérature, pour ensuite voir quelles sont les 

112 -
. 

113  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., RUAS, A., B. SCHMITT, ______. P. 7 à 
16.

114 

. 

  SANTOS, Milton. 
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Larousse
-

116

ou les forêts. 

Pour aller plus loin : selon DESROUSSEAUX, M., et Al. 

-
117

on peut se demander si dans le sol urbain, il n’y a pas de sols avec une exploitation 

d’urbanisé ?

Pour Eurostat118, appareil statistique de l’Union Européenne, qui recueille sur 

construites bitumées, comme les réseaux de transport qui comprennent routes, voies 
-

116 
... . Accès le : 

117  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., RUAS, A., B. SCHMITT, ______. P. 7 à 
16.

118  Eurostat. Statistics Explained. Disponible sur : -
. Accès le : 
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IMAGE 12 :
Eurostat, enquête européenne Lucas.

l’Observatoire de 

mieux prendre conscience de ces enjeux, l’État met à disposition un observatoire, en 

-

120

ces périmètres urbains. Cependant, l’observatoire prend en compte les données ca-
dastrales pour ses propres données, ce qui exclut les infrastructures de transport dans 
son calcul, car elles appartiennent aux autorités publiques.

-

-

121

  INSEE Statistique. Disponible sur:  -

120 -
lisation-des-sols

121 . Disponible sur:   
. Accès le: 
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-
sation se fait au niveau de la parcelle ou d’un îlot de parcelles – par les données 

-

122

ne tient pas compte des domaines publics. Puisque l’analyse est faite à partir des 

123 La 

IMAGE 13 : 
124

122  CEREMA, 
. Disponible sur : -

. Accès le : 

123  FOSSE, Julien, ______.

124 
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-

-
ment causée par une diminution de la construction au niveau national (environ -20 % 

ces taux ont commencé à remonter depuis 2016, et on peut alors analyser le « ren-

-

millions de personnes, selon l’INED126

comme le prix foncier - une des principales causes de l’étalement urbain. Dans l’ave-

-
tion des villes – via le renouvellement urbain, par exemple par le biais d’une ville 

autres indicateurs.

 . Disponible sur:   
. Accès le: 

126  INED. Population totale en France. Disponible sur:  -
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IMAGE 14

2017.127 

-

-

-

centres-villes.

De son côté, ) 

-

-
 128 

127 
-

 . Accès le : 

128  FOSSE, Julien,  
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nécessaire d’utiliser des critères qualitatifs pour ces utilisations. Comme le montre 

-
-

130. 

-

-

-
131,  que nous avons présenté 

IMAGE 15 : -
ment de la France, donnés 2016.132 

 

130  Idem.

131  
face à ses effets.

132
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IMAGE 16133 : Evolution de la consommation du sol de la France métropolitaine en %, d’après 

134

ses effets, fait toujours l’objet de débats et est en cours d’élaboration. Cette célèbre 

-

. 

133 Disponible :
. Accès le : 

134 

-

pelouses, parcs et espaces verts urbains, équipements sportifs et de loisirs et les sols stabilisés : voies 
-
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-

contexte de territoire peut être considéré comme l’étant et avoir une fonction. Un 

-
-

-

-
ment un sol urbain et la plupart du temps imperméable. Par contre, vu la proximité 

, imperméable et aire 
associés, il est nécessaire de faire la différence entre ces termes.

-
bilisation, qui correspond au recouvrement d’un sol par un matériau imperméable 

l’eau136

l’environnement.

-

137 C’est pourquoi la différence des 

136  FOSSE, Julien, ______.

137 
-
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138 

IMAGE 17 : 

espaces fonctionnellement liés à l’urbanisation, qui est associée à l’accroissement de 
la population urbaine et provoque l’extension spatiale de la ville.140 Ainsi, même si les 

sont bien liés, parce que d’une part l’urbanisation est reconnue comme étant un point 

-
141. 

-
baine. La création d’une nouvelle infrastructure imperméable, comme les routes ou 

138 -
tion des sols, déterminants, impacts et leviers d’action, INRA, IFSTTAR, Rapport d’expertise scienti-

  FOSSE, Julien, ______.

140 

NATURELS.pdf

141 -
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  IMAGE 18 : 142

les villes se développent et la forme sous laquelle elles le font. Il faut savoir que les 

principalement de préserver la biodiversité et de maîtriser la diminution de la NAF et 

et les impacts de l’occupation du sol sont donc différents selon le type d’occupation 

143

-

-

-

l’occupation de nouvelles constructions, par le niveau de densité de population et de 
dispersion de ces densités dans l’espace.

-
-

-

142  Idem.

143  FOSSE, Julien, ______.
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avec plus de risque de pollution des sols et avec une utilisation unique des terres, pro-

-

forts, modérés, nous pouvons donc analyser celui-ci.

IMAGE 19 : -
bleau basé sur l’étude de FOSSE144

 Les données du tableau ci-dessus peuvent varier selon le type d’exemple, 

de sa dépollution.

La consommation des NAF est actuellement l’indicateur clé du suivi de l’arti-

144  FOSSE, Julien, ______.

TYPE DE SOL

              

transformé
                     

EXEMPLE IMPORTANCE DE LA 
PERTE D’ENAF

reconstitué ou 
reconstruit

              

ouvert

scellé ou imper-
méabilisé

Jardins, terrains 

sur sols reconstitués

d’industries ou de
voiries, carrières

industrielles, remblais
ferroviaires, carrières

abandonnées

-
ries,

Faible à modérée

Faible à modérée

CONTRIBUITION À 
L’ÉTALEMENT URBAIN

IMPORTANCE DE L’IM-
PERMÉABILISATION

Faible à modérée* Faible à modérée

Forte

Modérée

Modérée

Modérée à forte**

Modérée

Faible à modérée

Forte Forte
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Des   moyens   de   lutte   contre   l'artificialisation

IMAGE 20 : 

 Source : 

Dans d’autres contextes européens, comme en , une diminution du 

Europe-
(2017) apud FOSSE146

pour 2006-2012. Sur cette dernière période, ce taux correspond à la moitié du taux 
moyen observé en Europe.

-

  

146  FOSSE, Julien, ______.

ÉTAT EURO-
PÉEN

              
France 

(Métropole)                     

SUPERFICIE TO-
TALE (EN KM2)

TAUX D’ARTI-
FICIALISATION 

(CLC)

              

Royaume-Uni

Pays-Bas

POPULATION EN 
MILLIONS (2018, 

EUROSTAT)

DENSITÉ MOYEN-
NE DE POPULA-

63,7 117

8,3%

13,4%

82,8

66,3

232

272

17,1

2,7% 46,7

Italie 301.336 201

SURFACE ARTIFICIALI-
SÉE MOYENNE EN KM2 
POUR 1000 000 HAB.

47

41

30

30

26
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sont appliqués, parmi lesquels : le mécanisme de compensation du prélèvement 

147

national est responsable de la mise en œuvre des mesures par les Landers. La ville de 
Dresde a fait l’objet d’un assainissement des sols entre 2000 et 2008, avec un total 

148

sols et d’une taxe sur les sols imperméables. La taxe est réduite en fonction de la 

biais, par exemple, de l’application de différentes formes d’écoulement des eaux de 
pluie, c’est-à-dire la mise en œuvre d’utilisations alternatives pour inciter à l’installa-

-
quie et de la Slovaquie. -
coles a été créée en fonction de leur fertilité. Lorsqu’un projet prévoit la conversion 

-

-

Dans le contexte de la Suisse, selon (2017) apud 
FOSSE

-

imposer des critères de densité minimale ou refuser certaines constructions dans les 
-

147  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., RUAS, A., B. SCHMITT, ______.

148  Idem.

  Ibidem.

  FOSSE, Julien, ______.
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construire des résidences secondaires dans les communes où elles représentent plus 

Les Pays-Bas
atteint, annuellement, 1,23 % entre 2000 et 2006 et 0,77 % entre 2006 et 2012 . 

-
les établies aux niveaux supérieurs. Les instruments juridiques dont disposent l’État et 
les provinces permettent à ces dernières d’intervenir directement et de manière con-

-

-
-

la compilation et le croisement de différentes sources de données (par exemple le 

sont disponibles en libre accès.

IMAGE 21 : 

  FOSSE, Julien, ______.

  Idem.
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2.2.   La   ZAN,   une   definition   a   etablir

-

d’emploi :

-

-
-

-

our 

-

-

qui, dans un premier temps, est considéré comme utopique à mettre en œuvre, étant 

Lorsque la ZAN est présentée dans les projets de lois et sur le Plan Biodiversité 

-

renaturation du sol, soit de son utilisation d’une autre manière, en tant que tissu ur-

  Plan Biodiversité, 2018.

 -
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-
bitat : toutes ne peuvent pas être reconverties, car cela dépend du passif industriel, 

être considéré comme un paradoxe.

-

  Ainsi, le mode de mise en œuvre de la ZAN est très radical. De ce fait, pour 
-

objectifs de maîtrise de la perte de biodiversité et de la consommation de NAF. À ce 

-

-
-

vent être considérées d’une manière qualitative.

-

et de transformation qu’ils ont subi. Comme le présente BÉCHET, B., BISSONNAIS, 
Y., RUAS, A et Al. , « Toutefois, des travaux récents mettent en avant que, selon leur 

-
dins, peuvent être le support d’une biodiversité parfois plus abondante que dans les 

-
pper un territoire durable, mais son application est remise en question, du fait qu’il 

  L’atteindre dans l´état initial à 100 % peut être considéré comme une utopie.

  FOSSE, Julien, ______.
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-
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2.3 .  Les   multiples   methodes   de   calcul   de   l'artificialisation

-

territoire doit créer des moyens pour suivre ces indicateurs. Raison pour laquelle des 

mesure pour pouvoir prendre des décisions.

, « Toutes 

-
-

160 important pour le suivi des politiques 
-

lesquels peuvent alimenter d’autres indicateurs. Ceux-ci évaluent l’évolution des terri-

qui comprennent entre autres les industries, les commerces, les services, les jardins 

 

-

.

  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., RUAS, A., B. SCHMITT, ______.

160 
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-

% pour 2012 en France métropolitaine, contre 8,4 % pour Teruti-Lucas pour la même 
période161

ne sont pas les mêmes mesures quantitatives déterminées qui fonctionnent comme 
référence pour l’ensemble des acteurs.

IMAGE 22 : 
162

-

dates de calculs sont différentes. Nous allons maintenant les présenter et, ensuite, 
détailler les trois principales :

161 

162  Idem.
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-

(Safer).

CORINE   Land   Cover :

l’occupation des sols.

-

-
163. 

-
nantes.164 

-

163 -

164  FOSSE, Julien, ______.
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le montre DESROUSSEAUX, M. et Al.

-

possible d’associer la dynamique de l’expansion urbaine et le développement des 

-
tion du sol166

en 44 postes :167 ( . 
-

- Forêts et milieux semi-naturels

- Surfaces en eau

IMAGE 23 : 
-

constater que le département d’Ille-et-Vilaine fait 
partie des départements qui consomment le plus 

168 

  DESROUSSEAUX, M., BÉCHET, B., BISSONNAIS, Y., ______. P. 7 à 16.

166 -
taires ont été créés dans un 4e niveau de la nomenclature standard : canne à sucre, bananeraies, 

167 Nomenclature CLC. Disponible sur : 

168 
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TERUTI   et   TERUTI-LUCAS :

 C’est actuellement la seule enquête 

Son calcul est fait à partir de l’observation d’un ensemble de points qui cons-
170, en 

-
ropéenne Lucas ( ). L’enquête Teruti évo-
lue donc vers une nouvelle enquête Teruti-Lucas. Cette évolution se poursuit jusqu’à 

-

précision de ces informations. 

171

-

à l’intérieur de massifs forestiers sont directement imputés à partir des informations 

-

faite pendant 3 ans de collecte sur le terrain, pour obtenir des surfaces estimées suf-

-

 

170  FOSSE, Julien, ______.

171  AGRESTE. . Avril 2021. Disponible sur : 
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IMAGE 24 : 172

perméables.173 ( .

-
ces, ronds-points, parcs de stationnement. Ceux appelés perméables sont les sols 

et équipements sportifs et de loisirs. 

IMAGE 25 : Occupation du 
sol en 2018 (France métropolitai-
ne). Les résultats 2018 présentés 
ici correspondent à la moyen-
ne triennale des collectes 2017, 

-
pation du territoire en France de 
1882 à 2018, enquête Teruti ( 

174

172 -
tion des sols, déterminants, impacts et leviers d’action, INRA, IFSTTAR, Rapport d’expertise scienti-

173  AGRESTE. Avril 2021. ______.

174  Idem.
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IMAGE 26 : -
-

. Sur la base 

comme nous le montrons dans 
 qui est basée sur la 

(qui présente la consommation 
NAF), ici le territoire côtier a prin-

-
cialisée.

LES FICHIERS FONCIERS :

-

l’évolution des espaces NAF. 

-

176, où le 

 AGRESTE. Juin 2021. Disponible sur : -

176  FOSSE, Julien, ______.
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IMAGE 27 : 
177

-
178, comprend notamment les « 

voies publiques : rues, places publiques, routes nationales et départementales, voies 

suivants donnés par FOSSE (2017) . Le premier, c’est qu’une fois que la parcelle est 

non construite pendant des années, voire des décennies. Le deuxième problème, ce 

-
180

177  
France : comparaison des sources 

178  CEREMA. 
comparaison avec d’autres sources -

. 

  FOSSE, Julien, ______.

180  CEREMA. 
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estimé. Mais, étant donné que cette estimation ne peut pas être locale, la cotation 

-
-

-
181

-, il est possible de relier et d’alimenter ces informations pour répondre à d’autres 
besoins et politiques publiques liés à l’urbanisme, au développement durable et à 

-
sation du sol pourrait amenuiser ses revers, comme les toits verts, ou la captation de 
l’eau de pluie. Le potentiel de cette forme d’analyse pourrait ainsi être développé et, 

développement du territoire durable.

IMAGE 28 : Taux de sol ar-

disponible sur Biodiversité tous 
vivants: 

-
 

comparaison avec d’autres sources

181  
France : comparaison des sources 
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-

et des objectifs d’analyse divers, comme cela est indiqué par FOSSE (2017)182, qui 

-

-

-
-

 Cette dernière ne doit pas être 

rurales. 

-
-
-

-

182  FOSSE, Julien, ______.
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2.4.  Vers   une   approche   plus   qualitative   pour   la   ZAN

-

d’autres problèmes auxquels il faut trouver une solution plurielle, adaptée et locale. 

-

-

doivent être pris en compte.

183

constitué sur lequel il opère et la distinction entre ce qui est appelé naturel et non-

les objectifs des lois et de la société contemporaine, sont les espaces où il y a une ex-

-

-
-

-
-

c’est à travers eux que le développement durable d’un territoire pourra être conquis. 

TAUX   D'ARTIFICIALISATION :

-

d’interprétation, comme nous l’avons présenté précédemment, en raison de la di-

183 . 
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-

l’analyse de manière qualitative, on peut la mettre en rapport avec la présence de 
biodiversité.

PERTE   DE   LA   NAF :

-

problématiques, par exemple la perte de biodiversité, qui peut être irréversible dans 
certaines situations. Il est donc important de considérer de manière qualitative l’im-

raison de la perte de la NAF, par rapport aux constructions au cœur de la ville, qui 
-

PERTE   DE   LA   BIODIVERSITe :

-
sentés précédemment et est le plus souvent présente dans les territoires naturels et 
les forêts. Cependant, elle peut être aussi présente dans les territoires urbains, par la 

-

184

184   WWF, disponible sur: 
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-
sence d’un élément naturel n’indique pas à elle seule l’existence de biodiversité : 

de la développer. De surcroit, il est évident que dans un sol imperméable (bétonné 
ou bitumé, par exemple), les possibilités pour qu’une biodiversité se développe sont 

AUGMENTATION DE   LA TACHE   URBAINE :

lorsqu’elle est développée à faible densité et étalée, elle sera considérée comme un 

être conséquent lorsqu’elle se produit de manière discontinue du territoire urbain, 

urbaines, ce qui diviserait la continuité de la NAF (si elle est présente dans les alen-

-

-
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TABLEAU  analyse   qualitatif:

IMAGE 29 : 
du sol. L’impact est divisé en 4 types d’impacts environnementaux, et il peut varier conformément au 
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MODE   D'EMPLOI   DU   TABLEAU:

précise, car le contexte dans lequel la parcelle est insérée varie beaucoup d’une ville 

fonction du développement ou non d’une biodiversité au moment où elle était vide, 
-

possible de créer plusieurs équipements, en plus de résidences, dans un seul secteur) 

tableau, comme c’est le cas de l’exemple à suivre, la création d’un écoquartier dans 
le centre du territoire urbain.

L’analyse du tableau, illustrée par son application à quelques parcelles de Sain-
t-Malo, sera présentée en deux temps : la première analyse sera liée à l’utilisation 
actuelle de la parcelle, tandis que la seconde inclura la mise en œuvre d’un projet 
pour son renouvellement urbain.

CASERNE LORETTE 

Telle que présentée par son Rapport de Présentation186, la Caserne de Lorette fut 

elle est restée inoccupée depuis.

Récemment, pour la remettre en valeur, mais en lui attribuant une fonction com-
plètement différente, un projet d’écoquartier de la caserne de Lorette a été créé, dont 

opportunité pour la ville de reconquérir un site abandonné et de ne plus laisser ses 

186  Rapport de présentation, Dossier de création de ZAC Écoquartier Caserne de Lorette, mars 
2018.
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eN TANT   QUE   FRICHE   MILITAIRE

- Un espace public symbolique par sa forme et son ancienne fonction,

- Un espace ancré dans la représentation du quartier : un élément identitaire et 
un point de repère,

exploitée,

IMAGES 30, 31 et 32: Localisation de la 

qui sera preservé à partir du projet d’Ecoquartier.
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IMAGE 33: 

militaire.

le contexte territorial. La Caserne de Lorette, bien qu’elle soit située au centre-ville, 

-

territoire et s’est développée spontanément.

 

EN   TANT   QUE   PROJET,  de renouvellement urbain de l’implantation d’un écoquartier

verte de la Madeleine en passant par les jardins de la Caserne,

à insectes,

-

- Des plantations sur trois strates pour favoriser le maintien et le développement 
de la biodiversité,

- Un projet vitrine d’un écoquartier au cœur de la commune, accessible à tous 

-
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IMAGES 34, 35 et 36: Illustration du projet d’ecoquartier de la Caserne de Lorette.187

IMAGE 37: -
tier.

-
-
-

sont différents. -

-

climatique et le renforcement de la résilience face à ses effets.

Par la suite, nous présenterons notre objet d’étude, la ville de Saint-Malo et 

qui s’y sont produites. Notre analyse prendra aussi en compte l’objectif du SRADDET 
-

plus ambitieux.

187



3. Et   alors...et   A  Saint-Malo ?   OU   en   est-on ?
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3. Et   alors...et   A  Saint-Malo ?   OU   en   est-on ?

188

sud et à l’est. 

-

-
tions pour le développement de son territoire. Son expansion urbaine n’a pour option 

-

conceptions et des densités urbaines différentes. Par conséquent, renforcer le lien 

actuels des pouvoirs publics. Cette distinction entre les trois villes fait de Saint-Malo 
-

-

-

Troisième port de commerce breton, le port de Saint-Malo a la particularité d’être 

188  Foucqueron, Gilles, (dir.), , Rennes, 
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-

ville. Au-delà de ses propres activités, il est aussi un port qui permet à nombre d’en-

indispensables à l’économie et au développement de la cité.

 (An-

les mutations et le développement de la ville. En effet, cette forte attractivité peut aussi 

-

IMAGE 38 :

facteurs, allant de l’attractivité de la ville pour les résidents à rester sur le territoi-
re jusqu’au fort développement de la location de courte durée, ou des résidences 
secondaires, qui tendent à faire diminuer le nombre de résidences principales, au 
détriment de la population malouine. Ces tendances, associées à un vieillissement et 
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saisonnier.

IMAGE 39 : -

important. La plupart des quartiers de la ville ont été concernés par ces projets, 
mais avec parfois des problèmes d’acceptation sociale des nouvelles constructions 

la population n’acceptait pas si facilement la verticalisation de certains secteurs du 
territoire. Toutefois, si l’on veut que la directive ne soit adoptée que de manière dou-

tendent à l’implanter. C’est pourquoi il est important d’examiner la réponse que les 

-
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Dernièrement, la prise de conscience d’une nécessaire préservation des ressour-
ces naturelles et de la qualité de vie a remis en question les principes de développe-
ment urbain. Pour attirer et accueillir ces nouvelles populations, de nouveaux modes 

un peu ancien si l’on se réfère à l’évolution du territoire urbain et à la conformité aux 

PLU, qui doit être approuvée en 2022.

en comparaison des années précédentes, et concerté. Dans l’attente de l’approba-
tion du nouveau document d’urbanisme, la ville a lancé plusieurs études du territoire 

-
nostic du territoire, a mis en évidence la nécessité de produire des projets de Renou-

-

-

les outils qui ont été utilisés pour questionner la manière de développer la ville. 

-
-

ou non, pour contrôler la consommation du territoire.
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IMAGE 40: Vue aérienne de la 
-

tains points évoqués dans le mémoire.
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3.1 .   Il   Etait   une   fois... un   PLU    de    premiEre    gEnEration

À partir de la Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains (S.R.U.) du 
13 décembre 2000, les anciens documents d’urbanisme, le POS, ont été remplacés 

d’une politique comportant des notions de ville plus durable et démocratisée. De 
la sorte, la nouvelle révision, à l’époque, a conduit à l’adoption d’un P.L.U., alors 
approuvé en 2006, à Saint-Malo. 

Le début de sa production a commencé juste après l’approbation de la loi SRU. 
-
-

cument d’urbanisme a développé plusieurs axes dans sa production, parmi lesquels 

-

de consommation, mais aussi de réutilisation de l’existant, en visant ainsi, le principe 
d’équilibre. 

-
-

-

d’attirer une population permanente sur le territoire, comme présenté dans le PLU :

s’esquisse. 

-  Tenir compte de l’extension du patrimoine de résidences secondaires qui se fait 

« Le plan local d’urbanisme essaye de répondre à ces objectifs par une politique 
de renouvellement urbain ou par l’urbanisation des secteurs limités pour une exten-

en priorisant l’utilisation économe et l’équilibre des espaces naturels, périurbains et 

 Plan Local d’urbanisme, Ville de Saint-Malo, département d’Ille-et-Vilaine, approuvé le 31 
mars 2006.

  Idem.

  Ibdem.
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ruraux. Les projets s’appuieront sur la mise en œuvre de liens entre l’environnement 

ci-dessous :

IMAGES 41 et 42 

-
dans le P.L.U., soit 2,2 % du territoire 

sociale, privé).

-

  Plan Local d’urbanisme, Ville de Saint-Malo, département d’Ille-et-Vilaine, approuvé le 31 
mars 2006.

  Idem.
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dans le P.L.U., soit 4,2 % du territoire communal.

dans le PLU de 2006. Elles montrent les limites de la commune, délimitées à droite 

-
t-Malo, où les infrastructures urbaines débordent ces lieux, parfois désaffectées ou 

-
mente la dépendance au transport motorisé pour y accéder.

-

-

-

-

effectivement urbanisées à ce jour

  Plan local d’urbanisme, Ville de Saint-Malo, département d’Ille-et-Vilaine, approuvé le 31 
mars 2006.
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IMAGES 43 et 44 : 
200

est privé. D’autres, situées au centre-ville, sont encore occupées par des activités 
industrielles ou des anciennes infrastructures ferroviaires. Bien qu’il y ait le but de les 

concrétisés. 

avec la prise en compte de plus en plus forte des objectifs de développement durab-

200  Plan local d’urbanisme, Ville de Saint-Malo, département d’Ille-et-Vilaine, approuvé le 31 
mars 2006.

ZONES  AU  TOTALEMENT URBANISES

ZONES  AU  PATIELLEMENT CONSOMMES

ZONES   AU  NON  CONSOMMES
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-
re occupation de la ville. C’est pourquoi, au moment d’établir les études et analyses, 

Un autre axe important à soulever, par rapport à ce que nous avons présenté 

« tenir compte de l’extension du patrimoine de résidences secondaires qui se fait au 
-

l’approbation du PLU, le problème n’a toujours pas été résolu.

 

IMAGE 45 et 46 :
secondaires sur le pays de Saint-Malo.201

-

201 -
Édition
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Ces études ont permis la création d’outils pour transformer et rendre le territoire at-
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3.2.   En  attendant  la  rEvision   du   PLU,   la   ville   rEquisitionne   son 
dEveloppement

-
quelle il s’avère nécessaire d’imposer deux actions complémentaires pour soutenir le 

Face à ce constat et étant donné que le PLU de la ville fait partie de la première 

-

mais ils donnent des indices sur l’avenir que les autorités publiques veulent mettre en 
œuvre sur le territoire notamment pour tenter d’encadrer l’évolution du foncier privé 

a)  La   ville   lance   le   Projet   Urbain   d'intErEt   StratEgique202

économique et touristique. Entre 2014 et 2016, elle a lancé l’élaboration du Projet 
-

-

-
ture environnementale du territoire en s’appuyant sur son patrimoine naturel, celui-ci 

202 
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-
-

tion par le Plan Local d’Urbanisme (PLU) et le PPRSM (Plan de Prévention des Risques 

des documents supra-communaux comme le SCoT et le SRADDET.

-

-

-

-

-

et rural, la qualité du sol et ses modes d’occupation sont des facteurs déterminants 

urbain de la commune de Saint-Malo est l’un des éléments qui délimitent l’extension 
urbaine, ( -
versité des cultures et à la stabilité climatique, ce territoire est solide face aux enjeux 
économiques et possède des valeurs environnementales.

203

203 
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IMAGE 47: 3 centalités de la Ville de Saint-Malo (Saint-Servan, Paramé et Intra-Muros) et projet 

PARAMÉ

ROTHÉNEUF

INTRAMUROS
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naturelles sensibles sont les deux principaux facteurs de perte de surfaces cultivées. 
204. Mais, à 

les communes doivent tenir compte dans leur développement de la ville constituée 

-

-

ont été prises en compte. Ce but n’a pas été conclu en 2006, mais elles sont restées 
visées pour une occupation urbaine jusqu’à ce que cela soit remis en question par le 
nouveau PLU, dont on parlera ensuite.

-

 D’autres remarques sont soulevées dans ce document, la faible densité du tissu 

trois villes constituées, comme déjà mentionné auparavant. La ville se développe 
autour de ces centres-villes, et il est possible d’observer un développement radial de 

-
ment urbain. 

-
-entités, à partir de l’intra-muros :

 La ville constituée comprenant les deux anciennes villes de Saint Servan et Pa-

204 

  Idem.
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-
206

 

IMAGE 48 : C 207

(IMAGE 48). Les raisons en sont multiples : baux commerciaux indissociables des 

206  

207  Idem.
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comme par exemple, des équipements sportifs ou scolaires et d’entraîner leur fer-
meture, alors même que dans d’autres secteurs de la ville, la demande en équipe-

destination des familles pour revitalisés les centres et limiter le développement des 

-

IMAGE 49 : 
rempli au cours de l’année, ce qui montre un niveau élevé d’attractivité pour le tourisme, mais pas 
continuellement durant toute l’année. 208

-

-
-

ture. Il est possible d’établir le lien avec les données que nous avons présentées au 

-
-

ra jamais être compétitif en termes de prix ou de surface, avec l’offre offerte dans 

208  Rapport de présentation, Dossier de création de ZAC Écoquartier Caserne de Lorette, mars 
2018
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secteurs privé et public. Le document fait référence à la nécessité « d’être en mesure 
-

-

Nette, il serait pratique d’aller dans la même direction : d’attirer la population qui se 

par exemple, pour qu’ils puissent attendre aux nécessités plus modernes. Ces actions 
conjointes pourraient favoriser, par conséquent, l’existence de villes plus compactes, 

-

d’éviter la consommation de l’espace et d’attendre la sobriété foncière, à terme, il 

a été le mode d’emploi des actions potentiellement réductrices de la consommation 
de l’espace. Paradoxalement, ce document a récupéré, du PLU de 2006, l’objectif 

résultat a été un peu contradictoire, c’est-à-dire un projet basé en directives con-
sommatrices de l’espace.

faire avancer le renouvellement urbain et aussi développer une ville plus qualitative, 
plusieurs projets urbains ont été étudiés et lancés, parmi lesquels le projet de renou-
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                           DEVILLERS & ASSOCIÉS | BNR / CLENET BROSSET | TRANSVERSALSECTEURS DE PROJET DECEMBRE 2015

SAINT-SERVAN

PARAME

INTRA-MUROS
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IMAGE 50: Plan d’assem-

PUS de la Ville de Saint-Malo.



97

b)  D'autres   projets   de   renouvellement   urbain 210

-

transports publics, mais aussi l’utilisation des transports motorisés, tels que les voitu-

-

-

24 mars 2014, ainsi que sur le SCOT approuvé le 8 décembre 2017, qui préconise 
le recours à des formes urbaines limitant l’étalement urbain.

Comme le présente le Rapport de présentation de la Caserne de Lorette211, cette 

inscrite dans un secteur marqué par un tissu majoritairement pavillonnaire, entourée 

d’écoquartier respectant les objectifs du Développement Durable et suivant les objec-
-

210   Rapport de présentation, Dossier de création de ZAC Écoquartier Caserne de Lorette, mars 
2018

211   Idem.
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Caserne   de   Lorette  !

du quartier :

-
)

212), 
213

-   créer une nouvelle polarité en entrée de ville et réduire les fractures urbaines 

-   développer la trame verte et la biodiversité de la ville, car en plus de la nature 
en ville, le quartier proposera un cadre de vie de qualité.

IMAGE 51 et 52 :
de l’Ecoquartier. 214

212 

213 

214 
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la population. Cela se fera sous formes mixtes en fonction des revenus, puisque la 

OFS et du locatif social. En outre, la manière dont la densité est respectée selon l’en-

�
plantée. Cela permet d’assurer la qualité de vie, renforce la biodiversité en ville et 

de calcul existantes, mais il peut pourtant être considéré comme de faible impact sur 
l’environnement en raison de la qualité de la conception.

c) La   Charte   pour   la   construction   et   l'amenagement   durables

Dans l’attente de l’approbation du nouveau document d’urbanisme, la Ville s’est 
-

xions et la mise en oeuvre permettra d’alimenter la révision du PLU en cours. Cet 

et des jeunes actifs, et que soit trouvé un équilibre entre un renouvellement urbain 
nécessaire, le maintien de la qualité de vie, le soutien à l’activité économique et la 
préservation de l’environnement, de sorte à assurer au mieux un équilibre entre la 
ville et la nature.

pour aider à concevoir des projets, qui propose un cadre d’actions pour améliorer les 
-
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dans le tissu urbain pour qu’ils soient mieux acceptés par la population.

-

les porteurs de projet.

IMAGEM 53 : 216

-

217

permettre de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour répondre aux attentes 
-

construction et concernant l’avenir de la ville.

Ce qui est intéressant dans ce document, c’est qu’en plus des 4 axes à respecter, 

2 précise que le projet donne priorité à la qualité environnementale et à la place 
 dont le résultat sera 

216  Idem.

217 
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-

l’eau de pluie.

À partir de l’application de ce document, il sera possible de produire un territoi-

visant à valoriser la biodiversité et la nature en ville. Cela irait au-delà de la limita-
tion au sol imperméable et considérerait que les futurs projets devraient prévoir des 

favoriser le développement de la biodiversité, à partir des surfaces de pleine terre 

la priorisation des sols perméables.

d)  Politique  pour lutter contre l'augmentation  des maisons secondaires, effet 
Airbnb218

Un autre outil développé sur le territoire malouin, mis en place de manière 

dédiés à la location touristique de courte durée, c’est l’approbation récente de la 
délibération par le Conseil municipal de la ville de Saint-Malo, le 17 juin 2021. Ce 
contexte a entrainé une délibération, à cause de la tension qu’il provoque sur le 

bien plus rentable, elle est évidemment préférée par les propriétaires. Et cela a un 

-
sitif capable de contrôler le développement de résidences qui ne sont occupées que 

-

quartiers qui seraient uniquement destinés à des locations de courte durée et donc 

218 

  Idem.
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sporadiquement).

Airbnb et Vrbo, et étant donné que plus de 70 % des jours réservés sur Airbnb sont 
localisés dans seulement six quartiers malouins (intra-muros et les quartiers littoraux) 

-

touristes et à se vider sont et seront toujours les plus permissives, mais les possibilités 

   IMAGE 54:  220

SECTEUR A : -

SECTEUR B -
-

220 
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SECTEUR C : secteur urbain rétro littoral (quartiers de Paramé Rural, la Gare-

meublée touristique dans ce secteur est de 3 %.

SECTEUR D : autres secteurs urbains et secteurs ruraux (Saint-Servan Sud, 
Saint-Servan Rural, La Flourie-Lorette, Zone industrielle Sud, l’Hôpital, Bellevue-La 
Guymauvière, La Madeleine-La Hulotais, La Découverte) : le nombre maximum de 

est de 1 %.

Nous pouvons donc conclure qu’il est possible de créer différentes réponses aux 

-

-



104

3.3. Les prochains episodes reglementaires... un PLU moins con-
sommateur221

-

-
-

-

Cet objectif de reconquête est donc le résultat d’une évaluation des politiques de 
développement menées ces dernières années et de la réalisation de plusieurs études 

projets de renouvellement urbain, tels que de la Caserne de Lorette. 

222 de son 

sous une première forme, que voici :

Axe 1 : Renforcer et développer l’attractivité de la ville de Saint-Malo pour les 

Axe 4 : Valoriser son patrimoine pour assoir le développement de la ville et la 

-
-

-

221 -

222 
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Au cours du 20eme siècle, les villes ont connu un développement urbain très 
important dont l’une des conséquences est l’étalement urbain. Cet accroissement 

les nouvelles populations. De plus, ce mode de développement a été marqué par 
la multiplication de formes urbanistiques fortement consommatrices de terrain. Ces 

-
-

rable. C’est pourquoi les documents d’urbanisme, comme le SCOT de 2017, dont 
l’un des objectifs est de contenir les surfaces potentielles liées à l’extension urbaine, 

223 pour les années à 

-
tière de consommation territoriale, détermine que la consommation du territoire, par 
extension urbaine, doit être réduite de moitié par rapport à la consommation des 10 
dernières années, et qu’il faudra atteindre cet objectif d’ici 2030 :

-
-

224

-

dans la période précédente, seulement 36 % (1 700)226 ont été réalisés en extension 
urbaine. L’objectif du PLU de 2006, où celui-ci visait l’accroissement du territoire via 

-
-

-

223 

224 

 -

226 
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tissu urbain.

IMAGE 55: bilan de la consommation du territoire ces 10 dernières années, de 2008 à 2018. 
227

-
texte, la Ville de Saint-Malo anticipe leur accomplissement, même si le délai est en-

-
-

vité de la ville, couplée à l’extension urbaine - laquelle, dans le contexte malouin, est 
-

227 
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IMAGE 56: Consommation du territoire par extension urbaine prévue pour le futur PLU sur la 
228

À partir de ces délimitations de l’expansion urbaine, pour maintenir une dy-

de s’en inspirer, c’est-à-dire de prendre en considération un renouvellement urbain 
compatible avec ses ambitions et son territoire.

le renouvellement du tissu urbain, car lorsque le renouvellement urbain est mis en 
œuvre, il doit tenir compte des différents éléments présents dans la ville, allant du 

mettre en œuvre dans l’ensemble du tissu urbain, car il y a toujours un rejet de la 

Étant donné les considérations précédentes et que la ville est consciente de sa ri-
-

-
tions qui viseront à renforcer l’attractivité de la ville. 

 

228 
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IMAGE 57: Extrait d’axe 1 PADD de Saint-Malo en cours d’évolution. 

Comme le montre la carte ci-dessus, l’un des objectifs du PADD est de renfor-

Paramé, Saint-Servan et Intramuros, en valorisant ainsi les centralités, le cœur de 
-

En plus des autres mutations et renouvellements qui auront lieu dans le tissu 

À travers l’intervention dans la promotion immobilière, par acquisition de terrains 
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-

a) PLAN   DE   ZONAGE

-

terre. 

An-

-
DDET. À partir de cette diminution, il existe 4 secteurs prioritaires d’extension urbaine 

-

-
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IMAGE 58: le Plan de Prévention des Risques de Submersion Marine de Saint-Malo a été 
approuvé par arrêté préfectoral en date du 18 juillet 2017. 230

 

exemple qui est toujours en discussion est la conversion de l’ancienne piscine du 

de la ville, qui est actuellement utilisée comme centre de vaccination et d’application 

Ces deux dernières questions sont liées, car la première met en évidence l’impor-
-

soins en matière de santé, mais qui, en raison de sa taille, risque de ne pas répondre 

temporaire, en équipement de santé, ce qui montre que la ville et les besoins d’une 

b)  OAP -   Orientation   d'Amenagement   et   de   Programmation

le Plan Local d’Urbanisme (PLU) établit un certain nombre d’Orientations d’Aména-
-

230 
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-

sur l’ensemble de la commune et ont été créées pour illustrer de manière détaillée 
les esquisses de projet.

-

ainsi que par le biais des secteurs qui ont vocation à évoluer dans les années à venir. 
Ceux-ci pourraient être de renouvellement urbain ou d’extension urbaine. Ils sont un 
support de coproduction de la ville entre les porteurs de projet et la collectivité, en 
les assurant de la qualité projectuelle et des objectifs du pouvoir public pour faire 
évoluer la ville.

Ce mécanisme est présent dans le PLU de 2006, mais à partir du moment où il 

développant dans ce but des documents plus détaillés, avec des directives bien pré-

les valoriser face à une réforme. Ainsi, le rôle de valorisation du patrimoine, intro-

les OAP compléteront désormais le PLU de manière quantitative et qualitative. C’est 
-

la ville. 
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IMAGE 59 et 60: Exemple de l’OAP de la Caserne de Lorette, présentée précédemment, pré-

-
231

présenterons donc quelques outils complémentaires qui peuvent être mis en œuvre 
-

ppement durable du territoire.

231 
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3.4.   Propositions   des   outils   complementaires

Outre les outils utilisés par la ville présentés ci-dessus, nous en énumérons plu-

villes de manière quantitative et qualitative, dans le but d’assurer d’autres impacts 

environnement et provoque alors plusieurs impacts positifs, dont une forme qualita-

a) Taux   de   densification   minimal   par   le   Coefficient   d'occupation   minimal

-

à partir des constructions existantes, principalement dans les quartiers pavillonnai-
res, une alternative à l’étalement urbain. Cela permet au propriétaire de vendre une 

Le versement par sous-densité est un mécanisme peu connu et rarement implé-

une économie verte, tel que présenté par COCQUIÈRE, A. 232, recommande que cette 

de PLU. Nous passerions d’une taxation de la densité à une imposition de sous-den-

COCQUIÈRE, A.233

-
sieurs mécanismes d’urbanisme. La ZAN en elle-même, qui est un levier pour lutter 

232  COCQUIÈRE, Alexandra, Note rapide : Les ateliers du ZAN. Numéro 856. La fiscalité de l’urba-
nisme : un levier pour la ZAN. 25/06/2020.

233  Idem.
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-

lesquelles le principe d’équilibre entre l’utilisation économe des espaces et leur pré-
servation - et le versement pour sous-densité. Ces deux autres leviers ne sont pas du 

-

-
nale (en Île-de-France seulement). La première, qui comprend les communes et, 

Dans le but d’arriver à la ZAN, deux pistes apparaissent en ce qui concerne la 
-

-

-
lution de cette taxe a été proposée par le Comité pour l’économie verte : appliquer 

(CFD). En dépit de son potentiel, quelques inconvénients dans son application n’ont 
pas permis sa concrétisation, notamment la complexité de calcul du CFD et le risque 

donc préférable de rester sur le principe des taux.

 De son côté, le versement pour sous-densité est l’évolution d’un projet con-

-

cette taxe n’avait aucun effet dissuasif au niveau de la densité, mais était, par contre, 
vraiment rentable quand elle est appliquée dans un contexte urbain propice aux 
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ou de l’intercommunalité. Au moment le plus fort de sa mise en œuvre, en 2014, 

et d’analyser les raisons de ce résultat : dans le cadre d’une étude de la Caisse des 

était installé, aucune construction n’est arrivée à son terme. La conclusion, c’est que 
le VSD conduisait à l’abandon des projets. En plus, selon l’une des communes où son 

comprendre la qualité du projet inséré dans la parcelle et les responsables de sa 

b)   Denormandie

-

Saint-Malo est inclus parmi eux. 

Selon le site Bercy Infos 234, la réduction d’impôt de Denormandie est appliquée 

234  Bercy Infos. Rénovation dans l’ancien. Tout savoir sur la réduction d’impôt Denormandie. 
-
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 et un loyer raisonnable doit être respecté en prenant en compte la 
population à faible revenu.

236

d’impôt sur le revenu lors d’un investissement dans des biens neufs qui seront dispo-
nibilisés à la location.  Cependant, il fait l’objet de quelques réserves, puisque le parc 

-
cants en centre-ville, et favorise donc une valorisation dans le renouvellement urbain.

c)   La   nature   en   ville,   PLUm   Nantes   Metropole237

-

-

-
baines, en vue d’une qualité environnementale. À partir de l’union de plusieurs outils 

-
dés dans ce dernier document, cet objectif pourra être assuré même en coexistence 
avec le développement de la ville.  

maintien de la biodiversité existante, de la prise en compte du cycle de l’eau, de 

238 au niveau de 

 

revenu par an.

236  CEDEF. Le dispositif Pinel d’investissement locatif. Disponible sur: 

237 

238  Surface favorable à la biodiversité et à la nature en ville, au respect du cycle de l’eau et à 
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-

-

l’OAP TVBp.

IMAGE 61 : Valeur du CBS selon le secteur de la métropole nantaise.240

à cet impératif, qui doit être précisé en amont de la conception du projet. Il sert donc 

-
-

-

  Il permet d’encadrer la qualité environnementale d’un projet sur une parcelle par le main-
-

240 
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l’ambiance de la rue, en créant alors des parcours verts plus qualitatifs.

OAP  trame  verte   et   bleue   et   paysage241

la Loi Grenelle II, « a pour objet d’enrayer la perte de la biodiversité en participant 

-

au niveau public et privé. Elle est projetée pour que la nature pénètre dans le tissu 

-
tecture comme support à la nature et à la biodiversité, les limites parcellaires et leurs 

-
riaux, peuvent être un support pour la nature locale.

-

qualité environnementale.

241 
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IMAGE 62 : 242

Ainsi, une fois listés les exemples précédents, nous pouvons conclure qu’il existe, 

du territoire soit durable - en remarquant que les éléments présentés correspondent 
plus au territoire dans le tissu urbain -, en valorisant et en développant la présence 
de la nature en ville et de la biodiversité. Donc, les projets urbains plus qualitatifs, 

-

qui tendent à une analyse qualitative, telles que celles abordées dans les différents 
-
-

que même si elle n’est pas la même pour toutes les situations, elle suive une même 

mis à part les problèmes pratiques de la ZAN, qui peuvent être résolus, cette der-

242 



conclusion
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Conclusion:

-

-
toire national à la fois - étant donné que toutes celles qui ont été élaborées jusqu’à 

2.3.

des besoins différents, lesquels évoluent à travers différentes temporalités. Ainsi, il est 

-

un territoire durable - tel qu’il est abordé par les lois visant à la mise en œuvre de la 
ZAN.

-

capable de la mettre en œuvre et de permettre aux autorités responsables d’atteindre 

-
-

être contrôlées parce qu’elles sont motivées par les besoins de la population. De 

qui pourraient se produire sur le territoire, qui seraient peut-être capables d’invalider 

-

-
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de divers équipements qui seront par conséquent nécessaires pour répondre à la 

243

-

-

-
texte de l’environnement et de l’utilisation, entre autres, bien que ses impacts soient 

-

-
tion effrénée. 

À Saint-Malo, à partir de l’attention des pouvoirs publics tournée vers l’implan-
-

cupée par la Caserne de Lorette (futur Écoquartier), site que, comme nous l’avons 
-

avec l’intention d’y mettre en œuvre le renouvellement urbain et de valoriser ce patri-
moine militaire qui était enclavé dans le centre-ville et de l’utiliser. Dans ce cas précis, 

-

-

dans une analyse à court terme, il est évident que la Caserne de Lorette sera toujours 

après son renouvellement, mineur, ce qui devrait être pris en compte dans l’évalua-

243 
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tion : Caserne et écoquartier ne sont pas équivalents quant à l’impact, même s’ils 

-

-

comme discuté, parvenir à la ZAN suppose avant tout un consensus des autorités 
-

mais pas de moindre importance, il ne faut pas perdre de vue que, même si ces deux 
-

qui apparaît comme une défaillance structurelle, selon notre analyse, car ceux-ci sont 

Suite à tous ces points ci-dessus, l’analyse qualitative nous paraît plus appropri-
-

place de la ZAN vise une diminution de la consommation de la NAF, de la perte de 
biodiversité et de l’étalement urbain, il est donc intéressant de mettre en œuvre une 

-

classant selon 4 types d’impacts sur le sol. Ces impacts reposent sur les perspectives 
de respecter le développement durable du territoire en corrélation avec sa qualité et 

244, constitue un modèle va-
-

244



123

point de départ pour attirer l’attention du pouvoir public au sujet de l’étalement ur-
bain, mais elle requiert d’ajustements. D’abord, comme on l’a déjà remarqué, il est 

puisqu’il y a une valorisation dans la production alimentaire, et que celui-ci, lorsqu’il 

être appliquée au niveau national. Ensuite, il serait intéressant de réviser l’objectif de 

s’applique. En outre, il serait important que la ZAN soit combinée à, encore, d’autres 
outils qui respectaient la temporalité et rendaient compte d’un projet aussi ambitieux, 

esquissée.
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Annexes:

-
ple de Berlin. 

246

  FICHES - BIODIVERSITÉ CAHIER TECHNIQUE ÉCOSYSTÈMES DANS LES TERRITOIRES. 
Disponible sur :  . 

246 -
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Taux de consommation et d’évolution de la population 247.

247  AUDIAR Rennes. Observatoire Foncier. -

fonciers retraités par le CEREMA). Note : janvier 2018.



126

248

                                                                                                                            

248 Nomenclature selon CLC. Disponible sur: https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.
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Teruti-Lucas et les données 
CLC.
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 La ville de Saint-Malo selon l’analyse CLC et c’est possible remaruer 

 

 Carte disponible sur:
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urbain.
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